
8. Lorsqu’elle fournit des ressources pour une activité, la Caisse du Fonds pour l’environnement 
mondial devrait tenir compte du potentiel de réduction du mercure de l’activité proposée par 
rapport à ses coûts.

9. Aux fins de la présente Convention, le programme visé à l’alinéa b) du paragraphe 6 sera 
placé sous la direction de la Conférence des Parties à laquelle il rendra compte. La Conférence des 
Parties décide, à sa première réunion, de l’institution d’accueil du programme, qui doit être une 
institution existante, et fournit à cette dernière des orientations, y compris sur la durée dudit 
programme. Toutes les Parties et autres parties prenantes concernées sont invitées à fournir, sur 
une base volontaire, des ressources financières au programme.

10. La Conférence des Parties et les entités constituant le mécanisme conviennent, à la 
première réunion de la Conférence des Parties, d’arrangements pour donner effet aux paragraphes 
ci-dessus.

11. La Conférence des Parties examine, au plus tard à sa troisième réunion et, par la suite, à 
intervalles réguliers, le niveau de financement, les orientations fournies par la Conférence des 
Parties aux entités chargées d’assurer le fonctionnement du mécanisme institué en vertu du présent 
article et leur efficacité, et leur capacité à répondre aux besoins en évolution des Parties qui sont 
des pays en développement et des pays à économie en transition. Sur la base de cet examen, la 
Conférence des Parties prend des mesures appropriées pour améliorer l’efficacité du mécanisme.

12. Toutes les Parties sont invitées à apporter des contributions au mécanisme, dans la mesure de 
leurs moyens. Le mécanisme encourage la fourniture de ressources provenant d’autres sources, y 
compris du secteur privé, et cherche à mobiliser ces ressources pour les activités qu’il soutient.

Article 14

Renforcement des capacités, assistance technique et transfert de technologies

1. Les Parties coopèrent en vue de fournir, dans les limites de leurs capacités respectives, un 
renforcement des capacités et une assistance technique appropriés, en temps utile, aux Parties qui 
sont des pays en développement, en particulier aux pays les moins avancés et aux petits Etats 
insulaires en développement, et aux Parties qui sont des pays à économie en transition, pour les 
aider à mettre en œuvre leurs obligations au titre de la présente Convention.

2. Le renforcement des capacités et l’assistance technique visés au paragraphe 1 et à l’article 13 
peuvent être fournis par le biais d’arrangements aux niveaux régional, sous-régional et national, y 
compris par les centres régionaux et sous-régionaux existants, par le biais d’autres moyens 
multilatéraux et bilatéraux, et par le biais de partenariats, y compris avec le secteur privé. La 
coopération et la coordination avec d’autres accords multilatéraux sur l’environnement concernant 
les produits chimiques et les déchets devraient être recherchées en vue d’améliorer l’efficacité de 
l’assistance technique et de la fourniture de celle-ci.
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